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Les in�més ont vendu aux appelants un 
chalet qu’ils ont construit et habité du-
rant huit ans. Ils avaient auparavant 
construit d’autres immeubles afin de les 
habiter pour ensuite les revendre. Avant 
la transac�on, les acheteurs avaient 
constaté de pe�tes fissures et un renfle-
ment sur le revêtement d’acrylique de 
l’immeuble. L’un des vendeurs avait 
alors indiqué que cela pouvait être faci-
lement réparé. Se fiant à ses représen-
ta�ons, les acheteurs n’ont pas fait ins-
pecter le bâ�ment avant la transac�on. 
La vente a ensuite eu lieu, le contrat 
comportant une clause à l’effet que la 
vente était faite « sans garan�e légale 
et aux risques et périls de l’acquéreur ». 
Quelques mois plus tard, les acheteurs 
ont découvert une dégrada�on de la 
structure de l’immeuble, d’où l’ins�tu-
�on d’une ac�on en réclama�on des 

frais de répara�on et en dommages-
intérêts. 

La Cour supérieure a conclu que les 
acheteurs avaient été prudents et dili-
gents dans les circonstances et qu’une 
inspec�on préachat n’aurait pas permis 
de découvrir les vices. La Cour conclut 
également qu’ils avaient prouvé que le 
chalet comportait un vice caché qui 
était antérieur à la vente.  

La Cour supérieure devait cependant 
déterminer si l’exclusion de la garan�e 
légale était opposable aux acheteurs. La 
Cour a tout d’abord reconnu la validité 
d’une telle clause en vertu de l’ar�cle 
1733, al 2 CcQ qui prévoit que le ven-
deur peut exclure sa responsabilité lors-
que l’acheteur achète « à ses risques et 
périls d’un vendeur non professionnel. » 
Ainsi, la Cour devait donc décider du 
statut des vendeurs. Selon la preuve, la 

Dans Grandmaître c. Lacombe (2016 QCCS 2216), la Cour supérieure avait déterminé 
qu’un auto-constructeur qui avait vendu un immeuble n’était pas un vendeur profes-
sionnel, ce qui l’autorisait à invoquer une clause d’exclusion de la garan�e légale des 
vices cachés. La Cour d’appel a récemment confirmé ce�e décision dans Grandmaître c. 
Lacombe (2018 QCCA 651). 
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Cour conclut que les vendeurs n’étaient 
pas des « vendeurs professionnels » et 
pouvaient donc invoquer l’exclusion de 
garan�e des vices cachés. Puisque les 
vendeurs n’avaient pas commis de dol, 
l’ac�on des acheteurs avait alors été 
rejetée. 

La Cour d’appel a confirmé ce�e déci-
sion. Selon la preuve, les vendeurs « ne 
présentaient pra�quement aucune ca-
ractéris�que propre au vendeur profes-
sionnel ou au fabricant ». En effet, les 
faits suivants étaient concluants selon la 
Cour d’appel : 

• Le vendeur n’était pas un entrepreneur en 
construc�on et ne détenait aucune carte 
de compétence; 

• La construc�on d’immeuble ne cons�tuait 
pas son « occupa�on habituelle », ni 
même secondaire; il avait un emploi à 
temps plein durant toutes ces années; 

• Les vendeurs n’ont construit que deux 
résidences sur une période de 20 ans et 
les ont habitées durant tout ce temps; 

• Ils n’avaient pas comme but de revendre 
rapidement les immeubles pour en faire 
un profit. 

Enfin, la Cour d’appel rappela que « le 
statut de “vendeur professionnel” ne 
peut être fonc�on exclusivement d’un 
seul élément — le nombre de rési-
dences construites —, mais repose sur 
une analyse plus globale. »  
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